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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA

LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT

23 MARS 2018 
NOUVEAUTÉS IMPORTANTES
Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement

Depuis le 23 mars 2018, la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) est en vigueur, notamment le nouveau régime d’autorisation unique visé par le nouvel article 22, qui encadre plusieurs activités distinctes pour un même projet. Ainsi, les demandes reçues par l’intermédiaire des formulaires existants sont acceptées et sont maintenant considérées comme des demandes faites en vertu du nouvel article 22, même si elles font référence aux anciens articles 22, 31.10, 31.75, 32, 32.1, 32.1, 48, 55, 65 et 70.9 de la LQE. 

Contenu d’une demande

Les renseignements et documents devant être fournis au ministre par une personne ou une municipalité au soutien de sa demande d’autorisation sont ceux identifiés à l’article 363 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (RLRQ, c.  Q-2, r. 17.1).
Tarification

Les frais exigibles sont les mêmes qu’avant le 23 mars 2018. Ce sont donc les tarifs liés aux anciens articles de la LQE qui prévalent. Une grille de concordance est disponible sur le site Web du Ministère à l’adresse suivante : www.environnement.gouv.qc.ca/ministere/tarification/index.htm.

Secrets industriels ou commerciaux confidentiels – Une nouvelle obligation

La LQE établit un nouveau régime d’accès à l’information environnementale, notamment par la création d’un registre public dans lequel seront rendues accessibles au public les demandes d’autorisation ainsi que les autorisations délivrées par le Ministère. Bien que ce registre public ne soit pas encore en vigueur, les demandes d’autorisation, y compris les documents déposés en soutien à ces demandes et les autorisations, ont déjà un caractère public.

En vertu du 1er alinéa de l’article 23.1 de la nouvelle LQE, la personne ou la municipalité qui demande une autorisation doit, dans sa demande, identifier les renseignements et les documents qu’elle considère comme des secrets industriels ou commerciaux confidentiels et justifier cette prétention. Ainsi, il est important que le demandeur indique dans le formulaire, à la section « Autres renseignements » située à la fin du formulaire et dans l’espace prévu à cette fin, ses secrets industriels ou commerciaux qu’il considère comme confidentiels ainsi qu’une justification de leur confidentialité.

Il est à noter qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 23 de la nouvelle LQE, la description de l’activité et sa localisation, de même que la nature, la quantité, la concentration et la localisation de tous les contaminants qui sont susceptibles d’être rejetés dans l’environnement, ont légalement un caractère public et ne peuvent constituer des secrets industriels ou commerciaux confidentiels. 

Selon le 2e alinéa de l’article 23.1, si le ministre n’est pas d’accord avec les prétentions du demandeur quant à la confidentialité des renseignements et des documents identifiés et qu’il décide de les rendre publics, il doit donner avis de sa décision au demandeur par écrit. La décision du ministre est exécutoire à l’expiration des quinze jours qui suivent la transmission de l’avis.

En résumé, un renseignement ou un document qui concerne les secrets industriels ou commerciaux d’une entreprise, un document ou un renseignement qui est visé par une enquête ou qui concerne la sécurité de l’État, la localisation d’espèces menacées ou vulnérables seront protégés en vertu de la Loi. 

Demandes d’autorisation des projets affectant des milieux humides et hydriques 

Depuis le 16 juin 2017, la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques (LCMHH) établit un nouveau régime d’autorisation pour les projets visant le littoral d’un  lac ou d’un cours d’eau à débit régulier ou intermittent, un étang, un marais, un marécage ou une tourbière. Les dispositions de ce régime correspondent à la section V.1 de la LQE modernisée (articles 46.0.1 à 46.0.12). Elles ajoutent de nouveaux renseignements et documents à la liste de ceux qui doivent accompagner une demande d’autorisation, de nouveaux éléments dont le ministre peut tenir compte dans le cadre de son analyse ainsi que de nouveaux motifs de refus. 

Par conséquent, une demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE doit dorénavant être accompagnée des éléments de recevabilité décrits à l’article 46.0.3 de la LQE. Une contribution financière pourra également être exigée en vertu de l’article 46.0.5 de la LQE selon la nature du projet. Le cas échéant, le calcul sera effectué conformément aux dispositions du Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques ainsi qu’aux indications des Lignes directrices sur le calcul de la contribution financière exigible à titre de compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques.
Nous joindre 

Vous avez besoin de soutien pour comprendre la portée de ces nouveautés? 

Remplissez et soumettez le Formulaire de demande de renseignements ou appelez à la direction régionale sur le territoire de laquelle le projet visé par votre demande sera réalisé.


	     
	DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION

	
	PRODUCTION ANIMALE

1. 


	Espace réservé au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

	Demande reçue le : 
	
	

	Demande jugée recevable : 
	Oui
 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

Non
 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 

Non
 FORMCHECKBOX 


 FORMCHECKBOX 



	2. Identification du demandeur

	Nom du demandeur :
	     

	 FORMCHECKBOX 

Personne morale (ex. : compagnie) ou société : 
	     

	
Répondants ou personnes à joindre :

	

	Nom :
	
	Prénom :
	
	À quel titre :

	
	     
	
	     
	
	     

	
	     
	
	     
	
	     

	 FORMCHECKBOX 

Personne physique (individu) 

	
	Nom :
	     
	
	Prénom :
	     
	

	

	Exerçant des activités sous la raison sociale :
	     

	
	

	No de fiche d’enregistrement des exploitations agricoles du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (NIM) :      

	
	
	

	No de client de La Financière agricole du Québec :
	     

	No matricule de l’entreprise (NEQ) :
	     

	
	

	Adresse postale :
	

	No et rue 









	     
	Municipalité : 
	     
	MRC : 
	     

	Code postal : 
	     
	No de téléphone :  
	       -    
	No de télécopieur :  
	       -    

	Autre no : 
	       -    
	Courriel :





	     

	

	Le demandeur est-il propriétaire du lieu d'élevage visé par cette demande d’autorisation?

	 FORMCHECKBOX 

Oui

	

	
	

	 FORMCHECKBOX 

Non – Précisez :
	     
	

	
	Nom du propriétaire
	

	3. Description du projet

	3.1 Localisation du lieu d'élevage visé par cette demande

	No :
	     
	
	No de lot :
	     

	Rue :
	     
	
	Rang :
	     

	Municipalité :
	     
	
	Cadastre :
	     

	
	
	Cadastre du Québec (rénové si disponible)
	     

	
	
	
	
	
	
	

	Code postale :
	     
	No de téléphone :
	       -    
	No de télécopieur :
	       -    
	

	Autre no :
	       -    
	Courriel :
	     

	
	
	

	


	

	3.2 Type de projet (cheptel actuel et projeté)

	     

	3.3 Cochez la case qui décrit le projet visé par cette demande :

	 FORMCHECKBOX 

Implantation d’un nouveau lieu d’élevage dont la production annuelle de phosphore (P2O5) sera égale ou supérieure à 4 200 kg

 FORMCHECKBOX 

Augmentation(1), dans un lieu d’élevage, de la production annuelle de phosphore faisant en sorte que la production annuelle sera égale ou supérieure à 4 200 kg sans atteindre 5 200 kg ou le seuil de 4 200 kg majoré de 1 000 kg ou d’un multiple de ce nombre calculé selon la formule suivante : 4 200 kg + 1 000 kg X 1, 2, 3, 4, etc.(2)
1 À compter du 1er janvier 2011, dans un lieu d’élevage existant pour lequel l’exploitant est tenu d’établir un plan agroenvironnemental de fertilisation en vertu de l’article 22 du REA, l’augmentation est calculée en soustrayant de la production annuelle de phosphore (P2O5) prévue dans le projet, celle résultant du nombre d’animaux présents et prévus indiqué dans le bilan de phosphore annuel pour la première saison de cultures suivant cette date.

Dans le cas d’un lieu d’élevage établi à compter du 1er janvier 2011 pour lequel l’exploitant est tenu d’établir un plan agroenvironnemental de fertilisation en vertu de l’article 22 du Règlement sur les exploitations agricoles (REA), l’augmentation est calculée en soustrayant de la production annuelle de phosphore (P2O5) prévue dans le projet, celle résultant du nombre d’animaux présents et prévus indiqué dans le bilan de phosphore annuel pour la première saison de cultures de ce lieu d’élevage.

2
Lorsqu’une augmentation fait en sorte que plus d’un seuil est atteint ou dépassé, seul l’atteinte ou le dépassement du seuil le plus élevé est assujetti à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Le certificat d’autorisation visé à l’article 22 de la LQE délivré pour l’atteinte ou le dépassement d’un seuil est valide jusqu’à ce que soit requis un certificat d’autorisation pour une augmentation qui fera en sorte qu’un seuil plus élevé subséquent sera atteint ou dépassé.

N. B. : Une augmentation de la production annuelle de phosphore, dans les limites déjà autorisées par un certificat d’autorisation délivré avant le 5 août 2010, n’est pas visée par le présent article.

	3.4 Période prévue du début et de la fin du projet :

	Début :
     
Fin : 
     

(mois/année)
(mois/année)

	3.5 Déclaration du demandeur ou du titulaire selon l’article 115.8 de la LQE:

	Oui
	Non
	Cochez la case appropriée

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	L’original de la déclaration est inclus à la présente demande. La « Déclaration du demandeur ou du titulaire » est valide pour une période d’un an. Les formulaires sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm

	 FORMCHECKBOX 

	
	Si non, la déclaration originale a déjà été présentée au Ministère et elle date de moins de 1 an. La copie de ladite déclaration est jointe. Indiquer le nom de la direction régionale qui l’a reçue et le numéro de dossier.

Nom de la direction régionale :      
Numéro du dossier :      

	3.6 Documents à joindre au formulaire de demande de certificat d’autorisation :


	Obligatoire
	(pour tous les projets)

	 FORMCHECKBOX 

	Plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) signé par un agronome ou par une personne dûment habilitée (voir l’article 24 du Règlement sur les exploitations agricoles). Le cas échéant, le mandat du professionnel doit y être clairement indiqué.

	
	 FORMCHECKBOX 
PAEF du demandeur 
 FORMCHECKBOX 
PAEF des receveurs

	 FORMCHECKBOX 

	Évaluation de la production annuelle de phosphore (en kg de P2O5). Elle doit inclure l’évaluation des droits d’exploitation et de la situation projetée (demande). La signature d’un agronome est obligatoire.

	 FORMCHECKBOX 

	Plan de localisation, détaillé et à l’échelle, du lieu d’élevage. Le plan doit être signé et daté par une personne dûment habilitée.

	 FORMCHECKBOX 

	Grille de localisation pour un projet assujetti au Règlement sur les exploitations agricoles et au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection, signée et datée par une personne dûment habilitée.

	
	

	à joindre
	(selon le type de projet)

	 FORMCHECKBOX 

	Avis technique d’expertise concernant l’étanchéité des ouvrages de stockage, des planchers, des dalots et des préfosses existants, accompagné des plans et devis des réparations ou des modifications à apporter. Celui-ci doit être préparé, signé et scellé par un ingénieur. Le mandat du professionnel doit y être clairement indiqué.

	
	 FORMCHECKBOX 
 Ouvrage de stockage
 FORMCHECKBOX 
 Planchers, dalots et préfosses

	 FORMCHECKBOX 

	Plans et devis pour les ouvrages de stockage, les planchers, les dalots et les préfosses des bâtiments d’élevage à construire préparés, signés et scellés par un ingénieur. Le mandat du professionnel doit y être clairement indiqué.

	
	 FORMCHECKBOX 
 Ouvrage de stockage
 FORMCHECKBOX 
 Planchers, dalots et préfosses

	 FORMCHECKBOX 

	Résolution habilitant un individu à signer, au nom d’une société ou d’une entreprise, tout document nécessaire au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2).

	 FORMCHECKBOX 

	Entente d’épandage entre un fournisseur et un receveur de fumier.

	 FORMCHECKBOX 

	Entente de stockage entre un fournisseur et un receveur de fumier.

	 FORMCHECKBOX 

	Preuves de propriété de toutes les superficies de terre déclarées dans le ou les PAEF déposés avec la présente demande (acte notarié ou copie du compte de taxes municipales).

	 FORMCHECKBOX 

	Copie de bail de location entre le ou les propriétaires des superficies de terre déclarées dans le ou les PAEF déposés avec la présente demande et la personne ou l’entité juridique qui les loue.

	 FORMCHECKBOX 

	Copie d’un contrat ou d’une entente avec une personne autorisée en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) pour le traitement, la transformation ou la destruction des fumiers.

	3.7 Transmission d’une copie de la demande à la municipalité locale ou à la MRC :

	Oui
	Non
	Cochez la case appropriée

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	J’atteste qu’une copie de la présente demande a été transmise à la municipalité où sera réalisé le projet. Indiquer le nom de la ou des municipalités à qui vous avez transmis une copie de la présente demande.

Nom de la ou des municipalités :      

	 FORMCHECKBOX 

	
	Si non, lorsqu’aucune municipalité locale ne peut être identifiée, une copie de la présente demande doit être transmise à la MRC sur le territoire de laquelle le projet sera réalisé.
J’atteste qu’une copie de la présente demande a été transmise à la MRC où sera réalisé le projet. Indiquer le nom de la ou des MRC à qui vous avez transmis une copie de la présente demande.
Nom de la ou des MRC :      

	3.8 Autres renseignements :

	Secret industriel et commercial confidentiel

	Identifier les renseignements et les documents que vous considérez comme des secrets industriels ou commerciaux confidentiels et justifier cette prétention.


	


	4. Déclaration et signatures

	Par la présente, je demande au ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques la délivrance d’un certificat d’autorisation pour réaliser le projet décrit dans cette demande de certificat d'autorisation, le tout conformément aux articles 22 et 24 de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2) et à l'article 42 du Règlement sur les exploitations agricoles.

Tous les renseignements et engagements fournis dans le présent acte de demande de certificat d'autorisation, dans les annexes et dans tous les autres documents faisant partie de cette demande, constituent la demande de certificat d'autorisation, et je certifie que cette dernière est complète et véridique en tout point. Je suis bien informé que toute fausse déclaration peut entraîner la révocation du certificat d’autorisation ou des sanctions, comme le prévoit la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q‑2).

	Nom et prénom du demandeur

(en lettres moulées)
	Signature du demandeur 
	Date
(aaaa-mm-jj)

	     
	
	     

	     
	
	     

	     
	
	     

	     
	
	     


No du lieu d’intervention


____________________________





No de dossier


7710- ___-01-________________
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